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Question écrite n° 17220

Texte de la question

Mme Estelle Mercier attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur les difficultés financières rencontrées par le fonds d'assurance formation VIVEA,
qui accompagne le développement des compétences des chefs d'exploitation agricole. Depuis plusieurs mois,
VIVEA fait face à une contraction importante de ses ressources, principalement liée à la baisse des cotisations
professionnelles agricoles. Cette évolution a conduit le fonds à revoir ses conditions d'intervention, avec pour
conséquence une diminution des enveloppes individuelles de formation, un recentrage des financements sur un
nombre limité de priorités et un nombre croissant de demandes laissées sans suite. Cette situation suscite de
vives inquiétudes parmi les agriculteurs comme chez les organismes de formation. De nombreux parcours de
formation, pourtant indispensables pour accompagner les transitions agricoles, répondre aux enjeux
environnementaux, soutenir les projets d'installation ou encore favoriser la diversification des exploitations, ne
peuvent plus être financés. Les structures de formation, dont une part importante de l'activité dépend des crédits
de VIVEA, se trouvent elles aussi fragilisées. En outre, une part croissante des moyens du fonds est consacrée
au financement de formations rendues obligatoires, notamment le Certiphyto, ce qui limite les capacités de
financement des formations choisies par les exploitants en fonction de leurs besoins. Dans ce contexte, elle
souhaite connaître les intentions du Gouvernement afin de garantir la pérennité du fonds et de préserver un
accès effectif à la formation professionnelle pour les agriculteurs. Elle lui demande ainsi quelles mesures il
entend mettre en œuvre pour assurer un financement durable de VIVEA et maintenir un accès équitable à la
formation sur l'ensemble du territoire. Elle l'interroge également sur l'opportunité de revoir les modalités de prise
en charge des formations réglementaires, afin que leur financement ne repose pas essentiellement sur les
ressources du fonds. Enfin, elle lui demande si le Gouvernement envisage d'engager, avec les représentants du
monde agricole, une réflexion sur l'évolution du modèle de financement et de gouvernance de VIVEA afin de
garantir sa pérennité et sa capacité à répondre aux besoins de formation des agriculteurs.
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